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1. Sujet de dissertation : 
 
 
La stabilité du gouvernement sous la Vème République.  
 
 
 
 
2. Commentaire de texte : 
 

Vous commenterez le texte suivant, extrait d’un article de Pierre Avril1 :  

 

« Le texte de 1958, on le sait, fut le fruit d’une série de compromis entre le général de Gaulle et les 

dirigeants des partis dont le soutien était nécessaire pour que le projet recueillît l’approbation quasi 

unanime attendue du référendum. Il s’agissait, l’avenir allait le prouver, de ce que Carl Schmitt a 

qualifié de « compromis dilatoires » (à l’exemple des lois constitutionnelles de 1875), c’est-à-dire de 

rédactions acceptables sur le moment  par les acteurs mais qui dissimulaient des arrière-pensées 

                                                           
1 Pierre Avril, « Enchantement et désenchantement constitutionnel sous la Vème République », Pouvoirs, 
n°126, 2008, p. 5-16. 



contradictoires dont ils convenaient tacitement de renvoyer à l’avenir le règlement. Le cœur de la 

contradiction était que, pour les uns, le gouvernement devait rester parlementaire (et le maintien de 

sa responsabilité devant l’Assemblée nationale leur donnait apparemment satisfaction), tandis que 

pour le Général ce gouvernement devait être celui du Président (il se ménagea pour cela les moyens 

nécessaires : abandon de l’investiture, présidence affirmée du conseil des ministres, incompatibilité 

entre les fonctions ministérielles et le mandat parlementaire). Comme c’était lui qui mit en œuvre ces 

dispositions ambiguës, le gouvernement de la Ve République fut immédiatement et de plus en plus 

évidemment le gouvernement du Président, chef incontesté de l’exécutif : telle apparut la Constitution 

aux yeux des Français, qui approuvèrent cette interprétation et la pratique qui en découlait. A cet 

égard, l’élection présidentielle au suffrage universel fut la conséquence logique d’une pratique qu’elle 

consacra en 1962, après la fin de la guerre d’Algérie, et que les juristes – et les opposants – pouvaient 

bien contester en invoquant la lettre de la Constitution ; il n’en restait pas moins que cette Constitution 

s’identifiait pour les Français au gouvernement exercé sous l’autorité du Président. La suite confirma 

qu’il ne s’agissait pas d’une parenthèse exceptionnelle qu’allait clore le départ du général de Gaulle, 

mais bien de « la » Constitution de la France. L’alternance de 1981 parachève l’adhésion en ralliant 

l’opposition à celle-ci (« la Constitution n’a pas été faite pour moi, mais je m’en accommode », disait 

François Mitterrand). Au-delà des mots, la Constitution, c’était, selon la définition fameuse qu’en 

donna le Général le 31 janvier 1964 : « Un esprit, des institutions, une pratique ». L’esprit, c’était le 

gouvernement du Président, les institutions, celle qu’établit le texte, la pratique, l’application qui en 

résulte. (…) 

« La Constitution qui régit notre société ne se réduit pas au texte : elle se définit comme l’ensemble 

normatif constitué par le texte et par les règles effectivement suivies pour son application, ce que les 

Britanniques appellent les « conventions de la Constitution ». Ces règles résultent du jeu des forces 

politiques, c’est-à-dire en fin de compte de la volonté démocratique. Or la volonté démocratique 

manifestée depuis 1958 et confirmée en 1962 était que le Président soit le chef de l’exécutif ; il 

s’ensuivit une interprétation « prétorienne » des dispositions écrites sous forme de conventions 

réglant l’application du texte conformément à cette volonté. Alors que, selon la conviction de 

beaucoup de leurs rédacteurs, ces dispositions devaient faire du  Premier ministre, qui « dirige l’action 

du gouvernement » selon l’article 21, l’homme fort du nouveau régime (le Président tenant certes un 

rôle essentiel mais de nature seulement arbitrale), le centre de décision fut déplacé dès l’origine par 

la première convention : bien qu’il ne fût pas écrit que le Premier ministre est responsable devant le 

Président, il fut convenu qu’il devait se considérer comme tel, ne demeurant à son poste que pour 

autant qu’il disposait de la confiance présidentielle. Cette tacite relation de dépendance (pourtant 

écartée lors de l’élaboration de la Constitution) fut explicitement affirmée par le Général le 31 janvier 

1964 et confirmée tant par ses successeurs que par les premiers ministres qui succédèrent à Michel 

Debré. Le reste s’enchaîne : l’article 20 dispose certes que « le gouvernement détermine et conduit la 

politique de la nation », mais qu’est-ce que le gouvernement en tant qu’instance décisionnelle sinon 

le conseil des ministres siégeant sous la présidence du chef de l’État, comme le mentionne 

expressément l’article 9 ? Et ainsi de suite. Rien de cela n’est incompatible avec les textes, mais ce 

n’est pas ainsi qu’on les interpréterait si l’on faisait abstraction de la force politique (de la légitimité) 

dont fut investi le Président dès l’origine. » 


